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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Partie 3

MÉMO 4

Principes et méthodes de consolidation



Un groupe est un ensemble de sociétés ayant chacune une personnalité juridique autonome et leur propre comptabilité. Consolider les comptes consiste à inclure tout ou partie de l’actif et du passif des filiales contrôlées dans les comptes de la société exerçant le contrôle. Cela revient à établir un bilan, un compte de résultat et des annexes consolidés donnant une image globale de l’activité et de la situation de l’ensemble.



I Les réglementations en vigueur
A Choix entre le règlement français ANC-2020-01 et le règlement IFRS

Lorsqu’un groupe est dans l’obligation de produire des comptes consolidés, le choix de la réglementation se fait en fonction du critère coté / non coté quelle que soit l’activité du groupe.

	Groupe coté


	Référentiel IAS / IFRS obligatoirement

Article 4 du Règlement européen CE 1606-2002




	Groupe non coté


	Règlement français ANC-2020-01 pour les groupes industriels et commerciaux du 6 mars 2020 ; applicable depuis le 1er janvier 2021

Référentiel IAS / IFRS sur option

Ordonnance 2004-1382 du 20/12/2004







Dans les différentes fiches relatives à la consolidation, on indiquera les différences de traitement pouvant exister entre les deux référentiels.

B Les critères d’exemption de consolidation selon les normes françaises

Pour les petits groupes non cotés, la Directive unique européenne, d’application obligatoire au 1er juillet 2016, a modifié le décret 2002-312 du 26 février 2002 et l’article R 233-16 du Code de commerce, relevant les seuils d’exemption.

Si deux des trois seuils suivants sont atteints, le groupe sera dans l’obligation de produire des comptes consolidés :

	Chiffre d’affaires


	48 000 000 € au lieu de 30 000 000 €




	Total Bilan


	24 000 000 € au lieu de 15 000 000 €




	Nombre de salariés


	250 personnes







Restent exclus de ce dispositif d’exemption les établissements de crédit, les entreprises d’assurance, les sociétés cotées.

C Les critères d’exclusion de filiales du périmètre selon les normes françaises

Ces derniers non systématiques sont au nombre de trois :

– restrictions sévères et durables sur les transferts de fonds vers la société mère,

– titres détenus en vue d’être vendus,

– entités dont la consolidation n’est pas significative.

II Le périmètre de consolidation
La Directive unique européenne, d’application obligatoire au 1er juillet 2016, a modifié l’article L 233-16 et a créé l’article L 233-17-2 du Code de commerce :

« Les entreprises ne doivent établir et publier des comptes consolidés ainsi qu’un rapport de gestion du groupe que lorsqu’elles contrôlent de manière exclusive ou conjointe une ou plusieurs autres entreprises.

Ce qui implique que dès lors qu’elles ne détiennent que des filiales sous influence notable à l’exclusion de tout autre contrôle, elles ne sont plus tenues d’établir des comptes consolidés.

Par contre, à partir du moment où une entreprise est dans l’obligation de produire des comptes consolidés : il leur est obligatoire d’inclure dans le périmètre de consolidation les filiales sous influence notable. »

A Notion de contrôle

De ce texte découlent trois types de contrôle : exclusif, conjoint et influence notable, qui permettent de définir le périmètre de consolidation.

1 Notion de contrôle exclusif selon le règlement ANC 2020-01

Le règlement ANC 2020-01 reconnaît trois types de contrôle exclusif.

	Contrôle exclusif de droit


	Détention directe ou indirecte de plus de 50 % des droits de vote




	Contrôle exclusif de fait


	Présumé si détention des droits de vote entre 40 % et 50 % sans qu’aucun autre actionnaire ne détienne une fraction supérieure

Démontré lorsque la société consolidante désigne pendant deux exercices consécutifs la majorité des membres des organes de direction, d’administration ou surveillance




	Contrôle exclusif contractuel


	Résulte du droit d’exercer une influence dominante dans une entreprise en vertu d’un contrat







Exemple de contrôle contractuel : les entités ad-hoc

Ces entités sont placées sous contrôle contractuel alors même qu’aucun lien capitalistique ne lie les deux entités.

Ce sont :

– des structures juridiques distinctes ;

– créées spécifiquement pour gérer une opération pour le compte d’une autre entité ;

– leur activité n’est exercée que pour le compte de cette entité.

Gérer ou acquérir un actif significatif comme un immeuble loué à une seule entreprise qui, le plus souvent, est le propriétaire précédent.



2 Notion de contrôle selon le référentiel IFRS

Depuis le 1er janvier 2013, trois nouvelles normes dites de consolidation sont venues enrichir le Référentiel IFRS et modifier la définition du contrôle (IFRS 10), supprimer dans certains cas la méthode de l’intégration proportionnelle (IFRS 11) et préciser les informations à produire en annexes (IFRS 12).

	Avant le 1er janvier 2013


	Depuis le 1er janvier 2013




	IAS 27 – États financiers consolidés et individuels

SIC 12 – Entités ad-hoc


	IFRS 10 – États financiers consolidés

IAS 27 – États financiers individuels




	IAS 28 – Participation dans les entreprises associées


	IAS 28 – Participation dans des entreprises associées et des co-entreprises




	IAS 31 – Participation dans des co-entreprises

SIC 13 – Entreprises contrôlées conjointement


	IFRS 11 – Partenariats




	 

	IFRS 12 – Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d’autres entités







Selon IFRS 10, il existe une définition unique du contrôle qui retient obligatoirement les trois éléments suivants :

• L’investisseur doit avoir un pouvoir sur l’entité.

• Il doit être exposé ou avoir des droits à un rendement variable découlant de son rôle dans l’entreprise.

• L’investisseur doit avoir la capacité d’utiliser son pouvoir sur la filiale pour influer le rendement qui lui revient.

Droits et rendements variables

Les rendements sont définis de façon très large et incluent notamment : les dividendes et autres distributions réalisées par la filiale ; les revenus au titre de prestations de services, l’accès à la trésorerie, les économies d’impôts ; les rendements qui ne sont pas accessibles aux autres actionnaires : économies d’échelle, synergies…



3 Notion de contrôle conjoint selon les normes françaises

L’article L. 233-16 du Code de commerce définit ainsi le contrôle conjoint :

« Le contrôle conjoint est le partage d’une entreprise exploitée en commun par un nombre limité d’associés ou d’actionnaires de sorte que les décisions résultent de leurs accords. »

4 Notion de contrôle conjoint selon le référentiel IFRS

Selon IFRS 11 :

« Le contrôle conjoint est le partage du contrôle en vertu d’un accord contractuel. Il n’existe que lorsque les décisions relatives aux activités pertinentes imposent le consentement unanime des parties partageant le contrôle. »

Les partenariats sont maintenant classés en deux catégories :

• Les coentreprises ou « joint-ventures » se caractérisent par des droits sur un actif net.

• Les activités contrôlées conjointement ou « joint operations » se caractérisent par des droits directs dans des actifs et des passifs directement encourus.

5 Notion d’influence notable

L’article L. 233-16 du Code de commerce définit ainsi l’influence notable :

« L’influence notable est présumée lorsqu’une société dispose, directement ou indirectement, d’une fraction au moins égale au cinquième des droits de vote de cette entreprise. »

Il en résulte :

	Influence notable de droit


	Détention directe ou indirecte des droits de vote entre 20 % et 50 %




	Influence notable de fait


	Si détention inférieure à 20 % des droits de vote, mais démontrée par la représentation au conseil d’administration, échange de cadres entre les deux entités, participation aux prises de décision.







Tableau de synthèse : nature du contrôle selon le règlement ANC 2020-01

	Conditions


	Type de contrôle




	> 50 % des droits de vote


	Contrôle exclusif de droit




	> 40 % des droits de vote et désignation pendant 2 exercices de la majorité des organes de direction et d’administration


	Contrôle exclusif de fait




	Influence dominante en vertu d’un contrat, d’une convention ou d’une clause


	Contrôle exclusif contractuel




	≥ 20 % et ≤ 50 % des droits de vote


	Influence notable




	Exploitation en commun d’une filiale avec existence d’un accord contractuel


	Contrôle conjoint




	< 20 % des droits de vote


	Absence de contrôle, hors périmètre







Tableau de synthèse : nature du contrôle selon le référentiel IFRS

	Conditions


	Type de contrôle




	> 50 % des droits de vote


	Contrôle




	Moins de 50 % des droits de vote mais :

1) avoir le pouvoir sur l’entité

2) être exposé ou avoir des droits à un rendement variable

3) avoir la capacité à exercer le pouvoir pour influer sur les rendements


	Contrôle




	≥ 20 % et ≤ 50 % des droits de vote


	Influence notable




	Contrôle sur une co-entreprise (joint-venture) – droit sur un actif net


	Contrôle conjoint




	Contrôle sur des activités conjointes (joint-opérations)


	Contrôle conjoint




	< 20 % des droits de vote


	Absence de contrôle, hors périmètre







B Pourcentage de contrôle et pourcentage d’intérêt

Il est nécessaire de calculer deux types de pourcentage pour les besoins de la consolidation.

1 Pourcentage de contrôle

Il exprime le pourcentage de droits de vote dont dispose la société consolidante. Ce pourcentage représente le contrôle exercé par une société mère dans ses filiales et sous-filiales.

→ permet de déterminer la méthode d’intégration.

Calcul du pourcentage de contrôle

Le capital social de la société A est composé de 10 000 actions dont :

– 8 000 actions ordinaires,

– 1 500 actions à droit de vote double,

– 500 actions sans droit de vote.

La société M détient :

– 6 000 actions ordinaires,

– 500 actions à droit de vote double.

Quel est le pourcentage de contrôle exercé par la société M sur la société A ?

Il faut calculer le nombre de droits de vote détenus par M sur le nombre total de droits de vote composant le capital de A.

Nombre de droits de vote détenus par M = 6 000 actions ordinaires (1 action ordinaire = 1 droit de vote) + (500 × 2) actions à droit de vote double, soit 6 000 + 1 000 = 7 000

Nombre de droits de vote composant le capital social de A = 8 000 actions ordinaires + (1 500 × 2) actions à droit de vote double, soit 8 000 + 3 000 = 11 000

Soit un pourcentage de contrôle de M sur A : 7 000 / 11 000 = 63,63 %



Remarque. Selon la norme IFRS 10, les droits de vote potentiels doivent être considérés pour apprécier le contrôle, mais seulement s’ils sont « substantifs ». Les droits de vote potentiels sont substantifs lorsque le détenteur a la capacité pratique d’exercer ses droits et lorsque ces droits sont exerçables. La décision en la matière nécessite l’exercice du jugement. En effet, une entité peut posséder des bons de souscription d’actions, des options d’achats d’actions, des instruments d’emprunts ou de capitaux propres convertibles en actions ordinaires qui, s’ils sont convertis ou exercés, peuvent donner à l’entité un pouvoir de vote ou restreindre le pouvoir de vote d’un tiers.



2 Pourcentage d’intérêt

Il exprime la fraction du capital dont dispose la société consolidante. Ce pourcentage représente l’intéressement financier d’une société mère dans ses filiales et sous-filiales. Il se calcule en fonction du nombre d’actions détenues.

→ permet de calculer la quote-part de capitaux propres de la filiale revenant à l’entreprise consolidante.

Calcul du pourcentage d’intérêt

Reprenons les données de l’exemple précédent.

Le capital social de la société A est composé de 10 000 actions dont :

– 8 000 actions ordinaires,

– 1 500 actions à droit de vote double,

– 500 actions sans droit de vote.

La société M détient :

– 6 000 actions ordinaires,

– 500 actions à droit de vote double.

Quel est le pourcentage d’intérêt exercé par la société M sur la société A ?

Il faut calculer le nombre d’actions détenues par M sur le nombre total d’actions composant le capital de A.

Nombre d’actions détenues par M = 6 000 actions ordinaires + 500 actions à droit de vote double, soit 6 000 + 500 = 6 500

Nombre d’actions composant le capital social de A = 8 000 actions ordinaires + 1 500 actions à droit de vote double + 500 actions sans droit de vote, soit 8 000 + 1 500 + 500 = 10 000

Soit un pourcentage d’intérêt de M sur A : 6 500 / 10 000 = 65 %



3 Calcul du pourcentage de contrôle dans le cas de détentions multiples directes et indirectes

Pour le déterminer, on additionne les pourcentages de contrôle de toutes les sociétés du groupe possédant des titres de la société concernée. La chaîne de contrôle peut être rompue lorsque le pourcentage de contrôle est inférieur à 50 %.

Calcul du pourcentage de contrôle dans le cas d’une détention multiple

Dans l’organigramme suivant, les pourcentages indiquent le pourcentage de participation détenue dans le capital de la société cible :
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Quel est le pourcentage de contrôle exercé par la société M sur la société E ?

Il faut additionner tous les pourcentages de participations des entités sous contrôle exclusif par M et détenant des parts dans l’entité E :

Soit : 40 % par C qui est détenue à hauteur de 60 % par A, elle-même détenue à hauteur de 70 % par M. L’entité C est donc sous le contrôle exclusif de M

+ 20 % par B qui est détenue à hauteur de 75 % par M. L’entité B est donc sous le contrôle exclusif de M

+ 0 % par D, car D est détenue à hauteur de 35 % par B. Elle est sous influence notable au niveau de M. Il y a donc une rupture de chaîne.

Soit un pourcentage de contrôle de M sur E égal à 60 %.



4 Calcul du pourcentage d’intérêt dans le cas de détentions multiples directes et indirectes

Pour une détention simple et directe et dans le cas d’un nombre de droits de vote égal au nombre d’actions, le pourcentage d’intérêt est égal au pourcentage de contrôle.

Pour une détention indirecte et dans le cas d’un nombre de droits de vote égal au nombre d’actions, le pourcentage d’intérêt est égal à la multiplication des pourcentages de contrôle.

Calcul du pourcentage d’intérêt dans le cas d’une détention multiple

Si l’on reprend l’exemple précédent :
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Quel est le pourcentage d’intérêt exercé par la société M sur la société E ?

Il faut prendre toutes les liaisons, y compris celles qui sont issues d’entités sous influence notable :

Soit : (70 % × 60 % × 40 %) par A et C

+ (75 % × 20 %) par B

+ (75 % × 35 % × 40 %) par D

Soit un pourcentage d’intérêt de M sur E égal à 16,8 % + 15 % + 10,5 % = 42,3 %



5 Cas particuliers des liaisons circulaires et impact sur le calcul du pourcentage d’intérêt

Dans le cas d’une liaison circulaire, le plus simple dans le calcul du pourcentage d’intérêt est d’appliquer le coefficient diviseur correspond à la multiplication des pourcentages de participation de cette liaison.
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Les pourcentages d’intérêt de M sur les différentes filiales sont les suivants :

	
	Pourcentage d’intérêt ( %INT)


	Explications




	F1


	91,93 %


	90 % / 0,979 – Application du coefficient diviseur issu de la liaison circulaire sur le pourcentage de contrôle de M/F1




	F2


	64,35 %


	91,93 % × 70 % (par F1)




	F3


	19,30 %


	64,35 % × 30 % (par F2)







Rappel des pourcentages de contrôle :

	
	Pourcentage de contrôle ( %CTRL)


	Explications




	F1


	90 % Contrôle exclusif de droit


	90 % direct par M ; rupture de chaîne au niveau de F3




	F2


	70 % Contrôle exclusif de droit


	70 % (indirect par F1 qui est sous contrôle exclusif)




	F3


	30 % Influence notable


	30 % (indirect par F2 qui est sous contrôle exclusif)







6 Cas particulier des liaisons réciproques et impact sur le calcul du pourcentage d’intérêt

Le même principe s’applique aux liaisons réciproques. Voici l’organigramme juridique du groupe M. Les liaisons représentent les participations directes dans chacune des entités ; la filiale C détient une part de capital de la société qui la détient.
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	Pourcentage d’intérêt ( %INT)


	Explications




	A


	99,36 %


	94 % / 0,946 – Application du coefficient diviseur issu de la liaison réciproque sur le pourcentage de contrôle de M/A




	C


	89,42 %


	99,36 % × 90 % (par A)







Rappel des pourcentages de contrôle :

	
	Pourcentage de contrôle ( %CTRL)


	Explications




	A


	100 % Contrôle exclusif de droit


	94 % direct par M + 6 % en indirect par C qui est sous contrôle exclusif




	C


	90 % Contrôle exclusif de droit


	90 % (indirect par A qui sous contrôle exclusif)







C Représentation du périmètre en direct ou en paliers

Le périmètre de consolidation, une fois défini, peut être représenté de deux manières :

	En direct (ou râteau)


	Toutes les filiales consolidées, qu’elles soient détenues directement ou indirectement, sont directement rattachées à l’entité consolidante.




	En paliers


	Seuls les paliers et les filiales détenues directement sont rattachés à l’entité consolidante.




	Critères de choix de l’une ou l’autre représentation


	– Nombre d’entités à consolider

– Besoin de segmentation de l’information consolidée

– Besoin de sous-consolidation







Quelle que soit la représentation retenue, le bilan et compte de résultat consolidés obtenus sont identiques.

Soit l’organigramme juridique du groupe M :
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Il faut dans un premier temps déterminer la nature de contrôle que M exerce sur chacune des entités et par conséquent celles qui sont présentes dans le périmètre de consolidation du groupe M.

Les filiales F1, F2, B sont sous contrôle exclusif de M, étant donné que leur pourcentage de contrôle est strictement supérieur à 50 %. La filiale A n’étant détenue qu’à hauteur de 50 %, cette dernière est sous influence notable. La filiale D est hors périmètre car le pourcentage de contrôle étant inférieur à 20 %, il est insuffisant pour l’exercice d’une influence notable.

Choix 1 : représentation du périmètre en râteau

Les entités consolidées sont toutes rattachées directement à l’entreprise consolidante. Il est nécessaire de calculer le pourcentage d’intérêt qui sera différent du pourcentage de contrôle pour les entités détenues indirectement par F1.
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En gras, apparaît le pourcentage d’intérêt que M exerce sur les entités consolidées. Il sera utilisé lors de l’établissement du bilan consolidé.

Choix 2 : représentation du périmètre en palier

Le périmètre va inclure des paliers composés des sociétés consolidantes intermédiaires et des filiales détenues indirectement. Ainsi à M seront rattachées les entités qu’elle détient directement et les paliers.
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À l’entité consolidante est donc rattaché uniquement le palier F1 composé des 3 entités : F1 contrôlant les entités A et B et l’entité F2. Les pourcentages d’intérêts qui apparaissent en gras correspondent pour le palier F1 au pourcentage que F1 exerce sur les entités qu’elle contrôle. Ils seront utilisés lors de l’établissement du bilan consolidé du palier F1.

Dans ce cas, deux étapes sont réalisées dans l’ordre suivant : consolidation du palier F1 puis consolidation de M + Palier F1 + F2 pour établir les comptes consolidés du groupe M.

III Présentation des différentes méthodes d’intégration
La détermination de la nature du contrôle permet de définir la méthode d’intégration qui est rattachée à chaque filiale comprise dans le périmètre.

	Nature du contrôle


	Référentiel ANC 2020-01


	Référentiel IFRS




	Contrôle exclusif (de droit, de fait, contractuel)


	IG – Intégration globale


	IG – Intégration globale




	Contrôle conjoint


	IP – Intégration proportionnelle


	IP – Intégration proportionnelle pour les activités conjointes

ME – Mise en équivalence pour les co-entreprises




	Influence notable


	ME – Mise en équivalence


	ME – Mise en équivalence







La méthode d’intégration va permettre de définir la manière d’intégrer le bilan et le compte de résultat de l’entité consolidée dans le bilan et le compte de résultat de l’entreprise consolidante.

A Principes de la méthode de l’intégration globale

	Étape 1


	Établir le bilan et le compte de résultat retraité selon les normes groupe et les normes de consolidation de la filiale *

Convertir le bilan et le compte de résultat retraités de la filiale dans la devise de consolidation  **




	Étape 2


	Intégration ligne à ligne à 100 % des postes du bilan et du compte de résultat de la filiale consolidée aux postes du bilan et du compte de résultat de l’entreprise consolidante.

Le pourcentage d’intégration est égal à 100 % dans le cadre d’une intégration globale.




	Étape 3


	Élimination à 100 % des opérations intragroupes avec ou sans impact sur les réserves et le résultat  ***




	Étape 4


	– Reclassement du capital et des réserves sociales de la filiale dans le poste des réserves consolidées

– Élimination des titres de participation comptabilisés dans le bilan social de l’entreprise consolidante en contrepartie des réserves consolidées de la filiale

– Calcul et comptabilisation de l’écart d’acquisition  **** (dans le cadre d’une acquisition par voie externe, il peut exister une différence entre la valeur des titres et la quote-part des capitaux propres acquis)




	Étape 5


	Répartition des capitaux propres et du résultat de la filiale entre :

– la quote-part directe ou indirecte revenant à la société consolidante : « quote-part revenant au groupe »

– la quote-part revenant aux autres actionnaires : « quote-part revenant aux intérêts minoritaires »

Pour ce calcul, il est obligatoire d’utiliser le pourcentage d’intérêt.







	Bilan consolidé schématisé d’une filiale
 intégrée par la méthode de l’intégration globale




	Écart d’acquisition


	Capital M




	(Valeur brute – Amortissements)


	Réserves sociales M




	 

	Réserves consolidées




	 

	(Capital F + Réserves F) × %INT – Titres F + Valeur brute de l’écart d’acquisition – dotations des exercices antérieurs




	Immobilisations M + 100 % Immobilisations F


	Résultat groupe




	 

	(Résultat M + (Résultat F) × %INT) – Dotation de l’écart d’acquisition de l’exercice




	Titres F – Titres F = 0


	Réserves minoritaires




	 

	(Capital F + Réserves F) × (1–%INT)




	 

	Résultat minoritaire




	 

	(Résultat F) × (1–%INT)




	Stocks M + 100 % Stocks F


	Provisions M + 100 % Provisions F




	Créances M + 100 % Créances F


	Dettes M + 100 % Dettes F







Intégration globale

Soient les bilans sociaux retraités des sociétés M et F. M exerce un contrôle exclusif sur la filiale F car les pourcentages de contrôle et d’intérêt exercé valent 60 %. F est donc intégrée par la méthode de l’intégration globale.

	Bilan social retraité M




	Immobilisations


	1 200


	Capital


	1 000




	Titres F


	600


	Réserves


	800




	 

	 

	Résultat


	100




	Stocks


	400


	 

	1 900




	Créances


	1000


	Dettes


	1 300




	Total Actif


	3 200


	Total Passif


	3 200







	Bilan social retraité F




	Immobilisations


	1 500


	Capital


	1 000




	Stocks


	500


	Réserves


	300




	 

	 

	Résultat


	200




	Créances


	600


	 

	1 500




	 

	 

	Dettes


	1 100




	Total Actif


	2 600


	Total Passif


	2 600







Le bilan consolidé se présente comme suit :

	Bilan consolidé M + F (IG à 60 %)




	Immobilisations  (1)


	2 700


	Capital M


	1 000




	Titres F  (2)


	0


	Réserves M


	800




	 

	 

	Réserves de conso  (5)


	180




	Stocks  (3)


	900


	Résultat groupe  (6)


	220




	 

	 

	KP part Groupe


	2 200




	Créances  (4)


	1 600


	Réserves mino  (7)


	520




	 

	 

	Résultat mino  (8)


	80




	 

	 

	KP part Mino


	600




	 

	 

	Passifs  (9)


	2400




	Total Actif


	5 200


	Total Passif


	5 200









B Principes de la méthode de l’intégration proportionnelle

	Étape 1


	Établir le bilan et le compte de résultat retraité selon les normes groupe et les normes de consolidation  *

Convertir le bilan et le compte de résultat retraités dans la devise de consolidation  **




	Étape 2


	Intégration ligne à ligne des postes du bilan et du compte de résultat de la filiale consolidée à hauteur du pourcentage de contrôle aux postes du bilan et du compte de résultat de l’entreprise consolidante.

Le pourcentage d’intégration est égal au pourcentage de contrôle dans le cadre d’une intégration proportionnelle.




	Étape 3


	Élimination à hauteur du pourcentage de contrôle des opérations intragroupes avec ou sans impact sur les réserves et le résultat  ***




	Étape 4


	– Reclassement de la quote-part de capital et de réserves sociales de la filiale dans le poste des réserves consolidées

– Élimination des titres de participation comptabilisés dans le bilan social de l’entreprise consolidante en contrepartie des réserves consolidées de la filiale

►  dans le cas d’une détention directe, aucun intérêt minoritaire n’est à calculer dans le cas d’une intégration proportionnelle







	Bilan consolidé schématisé d’une filiale
 intégrée par la méthode de l’intégration proportionnelle




	Immobilisations M + %CTRL × Immobilisations F


	Capital M




	 

	Réserves sociales M




	Titres F – Titres F = 0


	Réserves consolidées




	 

	(Capital F + Réserves F) × %INT – Titres F




	Stocks M + %CTRL × Stocks F


	Résultat groupe




	 

	(Résultat M + (Résultat F) × %INT




	 

	Provisions M + CTRL% × Provisions F




	Créances M + %CTRL × Créances F


	Dettes M + CTRL% × Dettes F







Intégration proportionnelle

Soient les bilans sociaux retraités des sociétés M et F. M exerce un contrôle conjoint avec un partenaire sur la filiale F à égalité des droits de vote. Les pourcentages de contrôle et d’intérêt exercé valent donc 50 % et F est intégrée par la méthode de l’intégration proportionnelle car le groupe consolide selon le règlement ANC 2020-01.

	Bilan social retraité M




	Immobilisations


	1 200


	Capital


	1 000




	Titres F


	500


	Réserves


	800




	 

	 

	Résultat


	100




	Stocks


	400


	 

	1 900




	Créances


	1 000


	Dettes


	1 200




	Total Actif


	3 100


	Total Passif


	3 100







	Bilan social retraité F




	Immobilisations


	1 500


	Capital


	1 000




	Stocks


	500


	Réserves


	300




	 

	 

	Résultat


	200




	Créances


	600


	 

	1 500




	 

	 

	Dettes


	1 100




	Total Actif


	2 600


	Total Passif


	2 600







Le bilan consolidé se présente comme suit :

	Bilan consolidé M + F (IP à 50 %)




	Immobilisations  (1)


	1 950


	Capital M


	1 000




	Titres F  (2)


	0


	Réserves M


	800




	 

	 

	Réserves conso  (5)


	150




	Stocks  (3)


	650


	Résultat groupe  (6)


	200




	 

	 

	KP part Groupe


	2 150




	Créances  (4)


	1 300


	Passifs  (7)


	1 750




	Total Actif


	3 900


	Total Passif


	3 900









C Principes de la méthode de la mise en équivalence

	Étape 1


	Établir le bilan et le compte de résultat retraité selon les normes groupe et les normes de consolidation de la filiale  *

Convertir le bilan et le compte de résultat retraités de la filiale dans la devise de consolidation  **




	Étape 2


	Aucun poste du bilan et du compte de résultat de la filiale consolidée n’est intégré aux postes du bilan et du compte de résultat de l’entreprise consolidante

Le pourcentage d’intégration est égal à 0  % dans le cadre d’une mise en équivalence




	Étape 3


	Élimination des intragroupes ayant un impact sur le résultat et les réserves de la filiale consolidée  ***




	Étape 4


	– Élimination des titres de participation comptabilisés dans le bilan social de l’entreprise consolidante en contrepartie des réserves consolidées de la filiale

– Calcul des titres mis en équivalence à l’actif permettant de substituer le coût d’acquisition des titres par la quote-part de capitaux propres de la filiale revenant à l’entreprise consolidante à la date de consolidation

Dans le cas d’une détention directe, aucun intérêt minoritaire n’est à calculer pour une mise en équivalence







	Bilan consolidé schématisé d’une filiale
 intégrée par la méthode de la mise en équivalence




	Immobilisations M


	Capital M




	Titres F – Titres F = 0


	Réserves sociales M




	Titres Mis en équivalence


	Réserves consolidées




	(Capital F + Réserves F + Résultat F) × %CTRL


	(Capital F + Réserves F) × %INT – Titres F




	 

	Résultat groupe




	 

	Résultat M + (Résultat F × %INT)




	Stocks M


	Provisions M




	Créances M


	Dettes M







Mise en équivalence

Soient les bilans sociaux retraités des sociétés M et F. M exerce un pourcentage de contrôle et d’intérêt de 40 % sur la filiale F. Aucun contrôle exclusif de fait n’a pu être démontré, M exerce donc une influence notable sur F qui est intégrée par la méthode de la mise en équivalence.

	Bilan social retraité M




	Immobilisation


	1 200


	Capital


	1 000




	Titres F


	400


	Réserves


	800




	 

	 

	Résultat


	100




	Stocks


	400


	 

	1 900




	Créances


	1 000


	Dettes


	1 100




	Total Actif


	3 000


	Total passif


	3 000







	Bilan social retraité F




	Immobilisations


	1 500


	Capital


	1 000




	Stocks


	500


	Réserves


	300




	 

	 

	Résultat


	200




	Créances


	600


	 

	1 500




	 

	 

	Dettes


	1 100




	Total Actif


	2 600


	Total Passif


	2 600







Le bilan consolidé se présente comme suit :

	Bilan consolidé M + F (ME à 40 %)




	Immobilisations  (1)


	1 200


	Capital M


	1 000




	Titres F  (2)


	0


	Réserves M


	800




	Titres ME  (3)


	600


	Réserves conso  (6)


	120




	 

	 

	Résultat groupe  (7)


	180




	Stocks  (4)


	400


	KP part Groupe


	2 100




	Créances  (5)


	1 000


	Passifs  (8)


	1 100




	Total Actif


	3 200


	Total Passif


	3 200









D Cas particulier de l’élimination des titres détenus indirectement par l’entreprise consolidante dans le cadre d’une consolidation en râteau

Lorsqu’une société consolidante détient directement une filiale consolidée, l’élimination des titres de participation qu’elle détient sur cette entité sont éliminés à 100 % au niveau du groupe plus particulièrement au niveau du compte de réserves consolidées. Il en va autrement lorsque le contrôle se réalise par l’intermédiaire d’une autre entité. Dans ce cas, l’élimination des titres vient diminuer les réserves consolidées du groupe à hauteur du pourcentage de contrôle que l’entreprise consolidante exerce sur la société intermédiaire, la quote-part restante impactant les réserves minoritaires.

Calcul de minoritaires lors de l’élimination des titres de participation

Voici l’organigramme du groupe M :
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Soient les informations suivantes au 31/12/N concernant la filiale F2 :

	Capital


	1 000


	Montant des titres F2 détenus par F1


	600 




	Réserves


	1 500


	 

	 



	Résultat


	400


	 

	 






Le partage des capitaux propres de la filiale F2 se fait comme suit :

	Réserves consolidées :


	[(1 000 + 1 500) × 54 % – 600 × 90 %]


	=


	810




	Réserves minoritaires :


	[(1 000 + 1 500) × (100 % – 54 %) – 600 × (100 % – 90 %)]


	 =


	1 090




	Résultat consolidé


	400 × 54 %


	=


	216




	Résultat minoritaire


	400 × (100 % – 54 %)


	=


	184









E Cas particulier de calcul d’intérêts minoritaires sur une filiale intégrée par la méthode de la mise en équivalence dans le cadre d’une consolidation en râteau

Lorsqu’une société consolidante détient directement une filiale intégrée par la méthode de la mise en équivalence, aucun intérêt minoritaire ne doit être calculé. Il en va autrement lorsque le contrôle se réalise par l’intermédiaire d’une autre entité. Dans ce cas, il est nécessaire de calculer des intérêts minoritaires pour la différence entre le pourcentage de contrôle et d’intérêt.

Calcul de minoritaires dans le cadre d’une mise en équivalence

Voici l’organigramme du groupe M :

[image: image]



Soient les informations suivantes au 31/12/N concernant la filiale F2 :

	Capital


	1 000


	Montant des titres F2


	300 




	Réserves


	1 500


	 

	 



	Résultat


	400


	 

	 






Le partage des capitaux propres de la filiale F2 se fait comme suit :

	Réserves consolidées :


	[(1 000 + 1 500) × 27 % – 300 × 90 %]


	=


	405




	Réserves minoritaires :


	[(1 000 + 1 500) × (30 % – 27 %) – 300 × (100 % – 90 %)]


	 =


	45




	Résultat consolidé


	400 × 27 %


	=


	108




	Résultat forfaitaire


	400 × (30 % – 27 %)


	=


	12




	Titres mis en équivalence à l’actif


	(1 000 + 1 500 + 400) × 30 %


	=


	870







Remarques : Les titres F2 détenus par F1 sont éliminés à hauteur de 90 % au niveau du groupe et 10 % au niveau des réserves minoritaires. Les titres mis en équivalence à l’actif sont calculés en utilisant le pourcentage de contrôle de M sur F1 (30 %), ce qui est cohérent avec le fait qu’il faut utiliser le pourcentage d’intérêt pour la part groupe des capitaux propres (27 %) et 3 % pour les intérêts minoritaires.
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QCM 02.01 Le cadre conceptuel



1. Le cadre conceptuel supplante les normes.



a) Vrai

b) Faux






2. Le principe de prudence en IFRS interdit la comptabilisation de plus-values potentielles.



a) Vrai

b) Faux






3. L’état du résultat global est un élément obligatoire des états financiers en IFRS.



a) Vrai

b) Faux






4. Le concept de permanence des méthodes est obligatoire en IFRS.



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 02.01 Le cadre conceptuel

1. Le cadre conceptuel supplante les normes.

a) Vrai

b) Faux

Rien dans le cadre ne supplante une norme comptable spécifique.

2. Le principe de prudence en IFRS interdit la comptabilisation de plus-values potentielles.

a) Vrai

b) Faux

Le principe de prudence en IFRS se limite à la précaution dans l’exercice d’un jugement.

3. L’état du résultat global est un élément obligatoire des états financiers en IFRS.

a) Vrai

b) Faux

L’état du résultat global fait partie des documents obligatoires en IFRS. On retrouve ainsi un bilan, un compte de résultat, un état du résultat global, un tableau de variation des capitaux propres, un tableau des flux de trésorerie, des notes annexes. Les entreprises peuvent également publier un rapport de gestion, un rapport environnemental ou un état de la valeur ajoutée mais ces rapports n’entrent pas dans le champ d’application des IFRS.

4. Le concept de permanence des méthodes est obligatoire en IFRS.

a) Vrai

b) Faux

Ce concept est obligatoire en IFRS car il permet la comparabilité des comptes dans le temps.
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Mémo 4

* Voir Mémo Retraitements de consolidation.



Mémo 4

** Voir Mémo Conversion monétaire des filiales étrangères.



Mémo 4

*** Voir Mémo Éliminations des comptes réciproques et de résultats internes.



Mémo 4

**** Voir Mémo Traitement des écarts de première consolidation.



Mémo 4

(1) 1 200 + 1 500



Mémo 4

(2) 600 – 600



Mémo 4

(3) 400 + 500



Mémo 4

(4) 1 000 + 600



Mémo 4

(5) (1 000 + 300) × 60 % – 600



Mémo 4

(6) 100 + 200 × 60 %



Mémo 4

(7) (1 000 + 300) × 40 %



Mémo 4

(8) 200 × 40 %



Mémo 4

(9) 1 300 + 1100



Mémo 4

* Voir Mémo Retraitements de consolidation.



Mémo 4

** Voir Mémo Conversion monétaire des filiales étrangères.



Mémo 4

*** Voir Mémo Éliminations des comptes réciproques et de résultats internes.



Mémo 4

(1) 1 200 + 1 500 × 50 %



Mémo 4

(2) 500 – 500



Mémo 4

(3) 400 + 500 × 50 %



Mémo 4

(4) 1 000 + 600 × 50 %



Mémo 4

(5) (1 000 + 300) × 50 % – 500



Mémo 4

(6) 100 + 200 × 50 %



Mémo 4

(7) 1 200 + 1 100 × 50 %



Mémo 4

* Voir Mémo Retraitements de consolidation.



Mémo 4

** Voir Mémo Conversion monétaire des filiales étrangères.



Mémo 4

*** Voir Mémo Éliminations des comptes réciproques et de résultats internes.



Mémo 4

(1) 1 200 + 1 500 × 0 %



Mémo 4

(2) 400 – 400



Mémo 4

(3) (1 000 + 300 + 200) × 40 %



Mémo 4

(4) 400 + 500 × 0 %



Mémo 4

(5) 1 000 + 600 × 0 %



Mémo 4

(6) (1 000 + 300) × 40 % – 400



Mémo 4

(7) 100 + 200 × 40 %



Mémo 4

(8) 1 100 + 1 100 × 0 %
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M exerce un contrdle exclusif sur F1, le pourcentage de
contrdle qu'elle exerce sur F2 est donc de 60%, ce qui lui
confére également un controle exclusif. La méthode de
consolidation de F2 est donc intégration globale. Le
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M exerce un contrdle exclusif sur F1, le pourcentage de
controle qu'elle exerce sur F2 est donc de 30%, ce qui lui
confére une influence notable. La méthode de consolidation
de F2 est donc la mise en équivalence. Le pourcentage
dintérét de Msur F2 est de 27% (90% x 30%). Le
pourcentage des minoritaires de F2 est de 3% (30% - 27%).
Les minoritaires de F1 exercent un pourcentage de controle
de 10% et possédent (10% x 30%) = 3% des titres F2 (autre
méthode pour calculer les minoritaires de F2).
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